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Affiché le 14 Juin 2017 
 

 

DECISIONS PRISES ET SUJETS ABORDES LORS DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU JEUDI 8 JUIN 2017 – 20 H 

 
Le Conseil Municipal de la commune de SAINT-CAST LE GUILDO légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses 

séances, sous la présidence de Madame Josiane ALLORY, Maire 
 
Présents : Mme EGRIX, M. MENARD, Mme BLANCHET, M. LORRE, Mme LECLERC, M. COJEAN, Mme DESCOMES,  
M. MONTFORT, Mme BREBANT, Mme MICHEL, M. LEMOINE, M. PRODHOMME, Mme QUENOUAULT, M. GENET. 
Absents excusés représentés : Mme DERUELLE, Mme DOSIN, M. VALOT, M. VILT représentés respectivement par  
Mme EGRIX, Mme LECLERC, Mme BREBANT, Mme MICHEL. 
Absents : Mme BODIN, M. JARRY, Mme LEBLANC, M. BOUCHONNEAU 
Secrétaire de Séance : Mme DESCOMES 
 
Le nombre de Conseillers Municipaux en exercice est de 23 
Présents :  15 + 4 pouvoirs 
Votants :  19 
 
 
Convocation adressée le 2 Juin 2017 
 

______________________________________________________ 
 

Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 11 Mai 2017 
 
 

*** 
 

ORGANISATION 

 
 

1 – INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
Monsieur Christian LANCELOT, Conseiller Municipal élu de la liste : « Saint-Cast le Guildo : Construisons demain » 

suite au scrutin du 5 avril 2014, est décédé le 29 avril 2017. 

Dans le respect de l’article L 270 du Code Électoral, qui précise que « le candidat venant sur une liste immédiatement 

après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant pour 

quelque cause que ce soit » et tenant compte du refus de Mme HANNEQUIN de siéger au Conseil municipal transmis 

par écrit à Mme le Maire le 29 Mai 2017, Monsieur GENET Thierry, suivant le dernier conseiller municipal élu sur la 

liste, a été sollicité et convoqué  au Conseil Municipal pour remplacer Monsieur Christian LANCELOT. 

Le tableau du Conseil Municipal, tenant compte de cette installation, sera modifié.  

Le Conseil Municipal est donc invité à prendre acte de l’installation de Monsieur GENET Thierry en qualité de 
Conseiller Municipal. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE de l'installation de Monsieur GENET Thierry, 
nouveau Conseiller Municipal. 
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2 – DESIGNATION D’UN CONSEILLER COMMUNAUTAIRE SUITE AU DECES DE M. LANCELOT 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
Par délibération du 24 novembre 2016, le Conseil municipal a désigné en son sein les trois conseillers qui représentent la Commune 
au sein de la Communauté d'Agglomération de Dinan issue de la fusion de plusieurs structures intercommunales en application de 
l'article L. 5211-6-2 du CGCT. Mme ALLORY, Maire ainsi que Mme BLANCHET et M. LANCELOT ont été élus. 
 
Suite à la vacance consécutive au décès de M LANCELOT, il est nécessaire de procéder à la désignation d'un nouveau Conseiller 
communautaire au sein du Conseil municipal en application du même article du CGCT. Les dispositions qui y sont contenues 
prévoient en effet au neuvième alinéa qu’« En cas de vacance pour quelque cause que ce soit, d'un siège de conseiller 
communautaire pourvu en application des b et c, il est procédé à une nouvelle élection dans les conditions prévues au b. » Le 
nouveau conseiller communautaire sera donc désigné par le Conseil municipal en son sein parmi les conseillers municipaux en 
exercice « b) (…) les conseillers concernés sont élus par le conseil municipal parmi ses membres ». 
 
Se déclarent candidats : 
- Mme LECLERC Valérie 
- M. LEMOINE Yann 
 
Le Conseil municipal devra procéder à un vote à bulletin secret pour désigner un conseiller communautaire siégeant au 
Conseil d’agglomération. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DESIGNE Mme LECLERC Valérie comme Représentante au Conseil d’Agglomération. 
 
 
VOTE : 
 
. Mme LECLERC Valérie  14 Voix 
 
. M. LEMOINE Yann     5 Voix 

 
 

3 – DESIGNATION D’UN NOUVEAU MEMBRE DE LA COMMISSION EXTRA-MUNICIPALE « JEUNESSE ET SPORTS » 
SUITE A L’INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL 

 
Rapporteur : Magali EGRIX – Adjoint au Maire 
  
Suite au décès de Monsieur Christian LANCELOT et à l’installation de Monsieur GENET Thierry en tant que Conseiller Municipal, 
il est proposé de procéder à la désignation d'un représentant au sein de la commission extra-municipale « Jeunesse et sport ».  
 
Il est rappelé que l'article L 2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que pour les communes de plus de        
1 000 habitants, la composition des commissions doit respecter la représentation proportionnelle, afin de permettre l’expression 
pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale.  
La composition de cette commission sera modifiée en conséquence.  
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de valider la composition de la commission extra-municipale « Jeunesse et Sport » comme 
suit : 

 Magali EGRIX 

 Valérie LECLERC 

 Barbara QUENOUAULT 

 Anne-Laure BODIN 

 Johann PRODHOMME 

 Thierry GENET 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL  
VALIDE la composition de la commission extra-municipale « Jeunesse et Sport » présentée ci-dessus : 

VOTE : A L’UNANIMITE 
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FINANCES 

 
Vu l’avis de la Commission de finances élargie au Conseil Municipal réunie le 30 mai 2017. 
 

4– APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2016 DU BUDGET COMMUNE ET DES BUDGETS ANNEXES ET ARRET 
DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 

A – APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2016 DU BUDGET COMMUNE ET DES BUDGETS ANNEXES 
 
Madame le Maire rappelle que le compte de gestion constitue la reddition des comptes du comptable à l’ordonnateur. Il doit être 
voté préalablement au compte administratif. 
 
Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l’exercice 2016 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres 
définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de 
recettes, les bordereaux des mandats, le compte de gestion dressé par le trésorier accompagné des états de développement 
des comptes de tiers, ainsi que l’état actif, l’état passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer, 
 
Après s’être assuré que le receveur a repris dans les écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 
précédent, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à 
toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, 
 
Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et suffisamment justifiées, 
 
Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, y compris celles relatives à la 
journée complémentaire, 
 
Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2016 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires, 
Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2016 par le Trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 
n’appelle ni observation ni réserve de sa part sur la tenue des comptes.  
VOTE : A L’UNANIMITE 

 
 
B – ARRET DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 
 
Après avoir entendu le rapport de Mme ALLORY, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 relatifs à la désignation d’un  
président autre que le maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités de scrutin pour les votes de 
délibérations, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du compte administratif et 
du compte de gestion, 
 
Considérant que Monsieur MONTFORT a été désigné pour présider la séance lors de l’adoption du compte administratif, 
 
Considérant que Josiane ALLORY, Maire, s’est retirée pour laisser la présidence à Monsieur MONTFORT pour le vote du compte 
administratif, 
 
Délibérant sur le compte administratif 2016 dressé par l’ordonnateur, après s’être fait présenter le budget primitif et les décisions 
modificatives de l’exercice considéré, 
 
Vu le compte de gestion de l’exercice 2016 dressé par le comptable, 
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En l’absence de Madame le Maire, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
ARRETE le compte administratif 2016, lequel peut se résumer ainsi : 
 

COMPTE ADMINISTRATIF 2016 

 

RESULTATS EXERCICE 2016 

BUDGETS DEPENSES RECETTES EXCEDENT DEFICIT 

PROPOSITION 

D’AFFECTATION 

DES RESULTATS 

AU COMPTE 1068 

AU BP 2017 

EAU         

180 486.15 

Fonctionnement 434 185.67 € 614 671.82 € 180 486.15 €   

Investissement 481 562.21 € 480 069.29 €   1 492.92 € 

ASSAINISSEMENT         

333 630.16 

Fonctionnement 439 282.26 € 772 912.42 € 333 630.16 €   

Investissement 986 166.80 € 1 287 768.67 € 301 601.87 €   

CAMPINGS        

27 164.18 € 

Fonctionnement 233 427.18 € 260 591.36 € 27 164.18 €   

Investissement 2 658.01 € 115 415.64 € 112 757.63 €   

V.V.F         

/ 

Fonctionnement         

Investissement   270.00 € 270.00 €   

CUISINE CENTRALE         

  

Fonctionnement 391 805.28 € 410 291.62 € 18 486.34 €   

Investissement 30 189.24 € 81 258.27 € 51 069.03 €   

R.A.T         

/ 

Fonctionnement 13 722.09 € 13 722.09 €     

Investissement         

TENNIS         

14 884.62 

Fonctionnement 200 413.74 € 215 298.36 € 14 884.62 €   

Investissement 14 858.45 € 9 662.83 €   5 195.62 € 

PORT         

  

Fonctionnement 848 664.59 € 848 664.59 €     

Investissement 348 068.77 € 1 329 338.51 € 981 269.74 €   

COMMUNE         

1 385 004.44 

Fonctionnement 8 675 066.84 € 10 060 071.28 € 1 385 004.44 €   

Investissement 1 758 011.65 € 2 206 178.35 € 448 166.70 €   

lotissement bel air         

  

Fonctionnement 300.00 € 24 144.17 € 23 844.17 €   

Investissement 36 639.02 €     36 639.02 € 

TOTAL 14 895 021.80 € 18 730 329.27 € 3 878 635.03 € 43 327.56 € 1 941 169.55 

 
CONSTATE, aussi bien pour la comptabilité principale que pour chacune des comptabilités annexes, les identités de valeurs 
avec les indications du compte de gestion relatives au report à nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de 
roulement du bilan d’entrée et du bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 
RECONNAIT la sincérité des restes à réaliser. 
VOTE ET ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 
VOTE : A L’UNANIMITE 
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5-A – AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 AU BUDGET PRIMITIF 2017 DU 
BUDGET COMMUNAL 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
En vertu des dispositions prévues par l’instruction M 14, Madame Josiane ALLORY, Maire, propose d’affecter à la section 
d’investissement, comme suit, les résultats de l’exercice 2016 de la section de fonctionnement du budget Commune : 

 Excédent de fonctionnement :   1 385 004.44 € 

 Montant affecté au compte 1068 :  1 385 004.44 € 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DECIDE de réaliser cette affectation de résultat 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
 
 

5-B – AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 AU BUDGET ANNEXE 2017 DU 
SERVICE ASSAINISSEMENT 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
En vertu des dispositions prévues par l’instruction M 49, Madame ALLORY, maire, propose d’affecter à la section 
d’investissement, comme suit, les résultats de l’exercice 2016 de la section de fonctionnement du budget du Service 
d’Assainissement  

 Excédent de fonctionnement :   333 630,16 € 
 Montant affecté au compte 1068 :  333 630,16 € 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DECIDE de réaliser cette affectation de résultat 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
 
 
 

5-C – AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 AU BUDGET ANNEXE 2017 DU 
BUDGET EAU 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
En vertu des dispositions prévues par l’instruction M 49, Madame Josiane ALLORY, Maire, propose d’affecter à la section 
d’investissement, comme suit, les résultats de l’exercice 2016 de la section de fonctionnement du budget EAU. 

 Excédent de fonctionnement :  180 486.15 € 
 Montant affecté au compte 1068 : 180 486.15 € 
 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DECIDE de réaliser cette affectation de résultat 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
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5-D – AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 AU BUDGET ANNEXE 2017 DU 
BUDGET TENNIS 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
En vertu des dispositions prévues par l’instruction M 14, Madame Josiane ALLORY, Maire, propose d’affecter à la section 
d’investissement, comme suit, les résultats de l’exercice 2016 de la section de fonctionnement du budget Tennis : 

 Excédent de fonctionnement :   14 884.62 € 
 Montant affecté au compte 1068 :  14 884.62 € 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DECIDE de réaliser cette affectation de résultat 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
 
 

5-E – AFFECTATION DEFINITIVE DES RESULTATS DU COMPTE ADMINISTRATIF 2016 AU BUDGET ANNEXE 2017 DU 
BUDGET CAMPING 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
En vertu des dispositions prévues par l’instruction M 14, Madame Josiane ALLORY, Maire, propose d’affecter à la section 
d’investissement, comme suit, les résultats de l’exercice 2016 de la section de fonctionnement du budget Camping : 

 Excédent de fonctionnement :   27 164.18 € 
 Montant affecté au compte 1068 :  27 164.18 € 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DECIDE de réaliser cette affectation de résultat 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
 
 
 

6 – ADMISSION EN NON-VALEUR DE TITRES IRRECOUVRABLES – BUDGET COMMUNE – ANNEES 2015 ET 2016 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
L’Assemblée est informée que malgré les poursuites engagées restées sans résultat, deux titres de recettes sont irrécouvrables. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
EST FAVORABLE à l’admission en non-valeur des titres suivants : 
 
BUDGET COMMUNE 
Année 2015 
Rôle 26-27 + titre 676 

-  Cantine garderie  301.10 € 

 
BUDGET COMMUNE 
Année 2016 
Rôle 28-29-30-31-32-33-34 

-  Cantine garderie  763.95 € 

VOTE : A L’UNANIMITE 
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7 – OCTROI D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION HAND-BALL BROUSSAIS RANCE FREMUR POUR L’ANNEE 2017 

 
Rapporteur : Magali EGRIX – Adjoint au Maire 
 
Madame EGRIX, Adjoint au Maire, présente à l’Assemblée la proposition de subvention à l’association Hand-Ball Broussais 
Rance Frémur au titre de l’année 2017. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
FIXE comme suit la subvention à l’association de Hand-Ball pour l’année 2017 : 
 Hand-Ball Broussais Rance Frémur   46 € x 1 enfant domicilié dans la Commune 

(versés sur présentation de la liste des enfants de la Commune)  
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
 
 

8 – TARIFS COMMUNAUX PROROGES JUSQUE DECEMBRE 2017 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
Il est demandé au Conseil Municipal, de proroger certains tarifs jusqu’en décembre 2017. Ces tarifs seront revus ensuite 
au rythme des années civiles et non plus en année scolaire.  
 
 Tarifs Piscine : 

- Tarif Longe côte : Délib n° 2-J du 27.05.2016 

- Tarif entrée comité d’entreprises : Délib n° 2-I du 27.05.2016 

- Tarif bénéficiaires RSA : Délib n° 2-H du 27.05.2016 

- Tarif location des installations au Club natation plongée : Délib n° 2-G du 27.05.2016 

- Tarif des leçons de natation : Délib n° 2-F du 27.05.2016 

- Tarif droit d’entrée au public : Délib n° 2-E du 27.05.2016 

- Tarif pour groupes sportifs : Délib n° 2-B du 27.05.2016 

 

 Tarifs Scolaires : 

- Tarif Cantines : Délib n° 5-a du 24.11.2016 

- Tarif Garderies : Délib n° 5-a du 24.11.2016 

 

 Tarifs Cuisine Centrale : 

- Tarif Cantines facturés à la commune (élèves et enseignants) : Délib n° 2-N du 27.05.2016 

- Tarif Goûters fourni par la cuisine centrale (non facturé aux familles) : Délib n° 2-O du 27.05.2016 

- Tarif Repas ALSH : Délib n° 2-P du 27.05.2016 

- Tarif Repas froid : Délib n° 2-Q du 27.05.2016 

- Tarif Petits fours : Délib n° 2-R du 27.05.2016 

- Tarif Repas pour Associations d’insertion : Délib n° 2-S du 27.05.2016 

- Tarif Repas amélioré Noël 2016 et 1er de l’an 2017 (invités résidents) pour EHPAD : Délib n° 2-T du 27.05.2016 

- Tarif Repas Gendarmes saisonniers : Délib n° 2-U du 27.05.2016 

- Tarif Repas fourni par la cuisine centrale pour l’EHPAD : Délib n° 5 du 15.12.2016 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
DECIDE de proroger jusqu’au 31 décembre 2017 les tarifs ci-dessus. 
Ces tarifs seront revus ensuite au rythme des années civiles et non plus en année scolaire. 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
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9 – TARIFS DES SALLES COMMUNALES – ANNEE 2018 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 
 
Suite à l’exposé de Madame Josiane ALLORY, Maire, 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
FIXE comme suit, pour l’année 2018, les tarifs de LOCATION DES SALLES COMMUNALES : 
 

 

SALLE DES PIERRES SONNANTES (tarifs commune) 
. journée  ......................................................................................................................................................................................... 217.80 € 
. pour occupation le lendemain (jusque 17 H maxi) ......................................................................................................................... 83.00 € 
. cuisine ............................................................................................................................................................................................ 51.90 € 
. apéritif  ............................................................................................................................................................................................ 94.60 € 
. caution  ...................................................................................................................................... montant égal à la location  + les charges 

         . ½  journée (9 H/12 H ou 14 H/18 H)  ........................................................................................................................  94.60 € 
 

SALLE DES PIERRES SONNANTES (tarifs hors commune) 
. journée  ......................................................................................................................................................................................... 249.00 € 
. pour occupation le lendemain (jusque 17 H maxi) ....................................................................................................................... 114.10 € 
. cuisine ............................................................................................................................................................................................ 83.00 € 
. apéritif  .......................................................................................................................................................................................... 124.50 € 
. caution  ...................................................................................................................................... montant égal à la location  + les charges 

         . ½  journée (9 H/12 H ou 14 H/18 H)  ......................................................................................................................  124.50 € 
 
SALLE D’AVAUGOUR (tarifs commune) 
. expositions  .................................................................................................................................................... 114.10 € / hors juillet et août 
. ½  journée (9 H/12 H ou 14 H/18 H) ................................................................................................................ 62.20 € / hors juillet et août 
. Journée .......................................................................................................................................................... 103.70 € / hors juillet et août 
. caution ....................................................................................................................................... montant égal à la location  + les charges 
 

SALLE D’AVAUGOUR (tarifs hors commune) 
. ½  journée (9 H/12 H ou 14 H/18 H) ................................................................................................................ 72.60 € / hors juillet et août 
. Journée .......................................................................................................................................................... 114.10 € / hors juillet et août 
. caution ....................................................................................................................................... montant égal à la location  + les charges 
 

SALLE BEC ROND (tarifs commune) 
. journée  ......................................................................................................................................................................................... 217.80 € 
. pour occupation le lendemain (jusque 17 H maxi) ......................................................................................................................... 83.00 € 
. apéritif  ............................................................................................................................................................................................ 94.60 € 
. caution  ...................................................................................................................................... montant égal à la location  + les charges 

         . ½  journée (9 H/12 H ou 14 H/18 H)  ........................................................................................................................  94.60 € 
 

SALLE BEC ROND (tarifs hors commune) 
. journée  ......................................................................................................................................................................................... 249.00 € 
. apéritif  .......................................................................................................................................................................................... 114.10 € 
. caution  ...................................................................................................................................... montant égal à la location  + les charges 

         . ½  journée (9 H/12 H ou 14 H/18 H)  ......................................................................................................................  124.50 € 
 

SALLE PENTHIEVRE (tarifs commune) 
         . ½  journée (9 H/12 H ou 14 H/18 H) .........................................................................................................................  94.60 € 
         . Journée ......................................................................................................................................................................................... 186.70 € 

. Expositions  .................................................................................................................................................................................. 114.10 € 

. caution  ....................................................................................................................................... montant égal à la location + les charges 
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SALLE PENTHIEVRE (tarifs hors commune) 
. ½  journée (9 H/12 H ou 14 H/18 H) .......................................................................................................................  124.50 € 
. Journée  (9 H/18 H)  ..................................................................................................................................................................... 207.50 € 
. Expositions  .................................................................................................................................................................................. 145.20 € 
. caution  ....................................................................................................................................... montant égal à la location + les charges 

 
MAISON DES ARTISANS 
. 1 exposant  .............................................................................................................................................................. 197.10 € par semaine 
. Hors saison  ................................................................................................................................................... 2 semaines pour le prix d’1 : 
 . dernière de Juin et 1ère de Juillet 
 . dernière d’août et 1ère de septembre 
. caution  ....................................................................................................................................... montant égal à la location + les charges 
 

SALLE D’ARMOR 
 

Hors Commune 
Week-end 

Du vendredi (16h) au lundi 
matin (8h) 

Journée en semaine 
Lundi/Mardi/Mercredi/ 

Jeudi/Vendredi 
(selon planning) 

2 jours en semaine 
Lundi/Mardi/Mercredi/ 

Jeudi/Vendredi 
(selon planning) 

Grande Salle 
Rotonde 
Cuisine 

1 452 € 830 € 
 

1 037 € 

Rotonde 
Cuisine 

/ 519 € 

 
830 € 

Grande Salle 
(Seule) 

/ 519 € 

 
830 € 

 

 Tarifs pour les particuliers et entreprises de la commune : 
    - 40 % sur toutes les prestations 

 

 Tarifs pour les associations : 
2 périodes :  

- Période Hiver du 18/09 au 12/05 : 1 ou 2 gratuité 
- Période Eté du 13/05 au 17/09 : 1 gratuité sur les mardis mercredis et jeudis 
- 3ème occupation : - 70 % du tarif 
- 4ème occupation : Plein tarif commune 

 

 Tarifs Exposition : 
102 € / jour hors Week-end 
 

 Forfait ménage : 300 € 
 

 Caution : montant de la location 
 

 
- ADOPTE le principe du versement d’un acompte au moment de la réservation correspondant à 30 % du montant de la location des salles 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 

 
 
 

10 – TARIFS POUR LES TEMPS D’ACTIVITES PERISCOLAIRES – ANNEE 2017/2018  

 
Rapporteur : Valérie LECLERC 
 
L’Assemblée est informée qu’il a été décidé de demander une participation aux familles pour la mise en place d’activités 
variées (sportives, culturelles et manuelles : 1h30 deux fois par semaine) destinées à répondre aux exigences du Projet 
d’éducation territoriale (PEDT). 
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Il est proposé de fixer les frais d’inscription, quelle que soit la date application, comme suit :  

 Enfant de maternelle forfait de 10 € par an  

 Enfant du primaire  forfait de 15 € par an 

 Tarif Famille   forfait de 15 € par an  
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
FIXE les frais d’inscription aux Temps d’Activité Périscolaire pour l’année 2017/2018 selon les propositions énumérées ci-
avant. 
VOTE : A L’UNANIMITE 
 

* 
 

 

11 – TARIFS PISCINE SCOLAIRE + COLLEGES + AQUAGYM – ANNEE 2017/2018 A COMPTER DE SEPTEMBRE 2017 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY – Maire 
 
Madame Josiane ALLORY, Maire, propose de fixer à compter du 12 Septembre 2017 les tarifs des cartes d’abonnement 
« Aquagym » de la piscine pour l’année scolaire 2017/2018 comme suit : 

 
Carte d’abonnement « Seniors » hors commune (2 séances / semaine) 

  Carte annuelle ……………………………………………………………… 173.65 € 

 Carte trimestrielle …………………………………………………………..    71.55 € 
 

Carte d’abonnement « Seniors » domiciliés dans la commune (2 séances / semaine) 

  Carte annuelle ………………………………………………………………124.20 € 

 Carte trimestrielle …………………………………………………………..   52.65 € 
 

Carte d’abonnement aquagym hors commune  

  Carte annuelle ……………………………………………………………….173.65€ 

 La 2ème heure………………………………………………………………       86.85 € 

 Carte trimestrielle ………………………………………………………….     71.55 € 

  La 2ème heure…………………………………………………………………   35.85 € 
 

Carte d’abonnement aquagym des adhérents de la Commune  

  Carte annuelle ………………………………………………………………   124.20 € 

 La 2ème heure…………………………………………………………………..    63.15 € 

 Carte trimestrielle …………………………………………………………..      52.65 € 

  La 2ème heure…………………………………………………………………    26.35 € 
 

Tarif horaire d’une séance d’aquagym 

  Tarif Commune par personne………..…………………………………..…    6.85 € 

  Tarif Hors Commune par personne………………………………………..  10.55 € 
 
 

Madame Josiane ALLORY, Maire, propose de fixer à compter du 12 Septembre 2017 le tarif d’utilisation de la piscine 
municipale par les collèges pour l’année scolaire 2017/2018 comme suit : 

 
Matignon :                                                                                              76.40 € par heure 
Forfait semestre 15 séances pour un créneau horaire                         947.55 € 
 
Forfait trimestre 10 séances pour un créneau horaire                          710.70 € 
 
Créhen et Plancoët :                                                                             84.20 € par heure 
Forfait semestre 15 séances pour un créneau horaire                       1000.15 € 
Forfait trimestre 10 séances pour un créneau horaire                          789.70 € 
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Madame Josiane ALLORY, Maire, propose de fixer les tarifs d’entrée des scolaires, personnes handicapés et 

accompagnants à la piscine municipale à compter du 12 septembre 2017 pour l’année scolaire 2017/2018 comme suit : 
 

 Tarifs 

Groupe + 10 entrées 2.40 € / enfant 

Scolaires, personnes handicapés et 
accompagnants 

40.00 € / semestre / enfant 

 
. Ecoles ayant une fréquentation trimestrielle …………………29.45 € / trimestre / enfant 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
 

12 – ANIMATIONS « CAP ARMOR » - TARIFS 2017 

 
Rapporteur : Magali EGRIX – Adjoint au Maire 
 
Le dispositif Cap Armor, auparavant géré par l’Office de Tourisme avec le soutien du Département est désormais piloté par la 
Commune via le service Animations-Evènementiel.  
 
Il permet de proposer à tous les publics (adultes et enfants à partir de 10 ans) des animations de découverte sportives et culturelles 
à moindre coût. Ces activités sont pratiquées par une population touristique mais également par des habitants du territoire qui ne 
partent pas en vacances. 
 
Afin de mettre en place le dispositif Cap Armor 2017 à Saint-Cast-le-Guildo, il est proposé de valider les 10 tarifs ci-
dessous. Le nombre important de tarifs s’explique par la variété de ceux appliqués par les intervenants extérieurs. 
 
Tarifs par personne et par séance 

3€ 

- Badminton 
- Beach soccer/rugby/volley 
- Tennis de table 
- Basket 
- Découverte patrimoine 

6€ 

- Danse bretonne 
- Aquagym 
- Zumba 
- Fitness de plage 
- Tir à l’arc 

8€ 

- Mandala sur sable 
- Relaxation/yoga 
- Tennis 
- Création de bijoux 
- Dessin 

15€ 
- Baptême de plongée en piscine 
- Découverte poneys (3-9 ans) 
- Dragou enfant 1h 

19€ - Dragou adulte 1h 

21€ 

- Balade à cheval 
- Descente de l’Arguenon en kayak 
- Kayak de mer 
- Paddle 

25€ 
- Planche à voile 
- Catamaran 
- Dragou enfant 2h30 

30€ - Tour des Ebihens en kayak 

33€ 
- J80 
- Dragou adulte 2h30 

35€ - Baptême de plongée en mer 



12 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
VALIDE les 10 tarifs énumérés ci-dessus pour les Animations CAP ARMOR 2017 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 

* 
 

 

13 – BILAN ANNUEL 2016 DES ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIERES 

 
Rapporteur : Magali EGRIX – Adjoint au Maire 

L’article L 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que les Communes doivent délibérer, tous les ans, 
sur le bilan de leurs acquisitions et cessions d’immeubles ou de droits réels immobiliers.   
 
Le bilan annuel 2016 de la Ville de Saint-Cast le Guildo est retracé sous la forme d’un tableau récapitulatif, ci-joint, précisant 
la nature du bien, sa localisation, les modalités d’entrées et de sorties du patrimoine de la Commune, le montant de l’opération 
et l’identité du cédant ou du cessionnaire.   
 
 
Acquisition de Terrains - Année 2016 

 

Terrain Propriétaire Valeur 

159 B n° 2569 de 6134 m² 
Situé Rue Saint Eniguet 

Mr et Mme BUCK 
74 000 € (Prix de vente) 

+ 5 180 €  (Commission de négociation) 

159 C n° 178 de 4045 m² 
Situé Rue de la Croix Chauvel 

Mr et Mme LEVAVASSEUR 71 500 € (Prix de vente) 

 
Cession de Terrains - Année 2016 
Néant 
 
Il sera annexé au compte administratif de la collectivité.    
Il est demandé au Conseil Municipal d’en prendre acte. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 

 
* 

 

CONVENTIONS 

 

14 – CONVENTION « D’ACCES A MON COMPTE » ENTRE LA COMMUNE DE SAINT-CAST LE GUILDO ET LA C.A.F. 

 
Rapporteur : Valérie LECLERC – Adjoint au Maire 

Il est demandé à l’Assemblée d’autoriser Madame le Maire à signer une convention « d’accès à mon compte » avec la C.A.F. 
Cette nouvelle convention remplace CAF PRO. 
 
Cette convention a pour objet de définir les modalités d’accès à ce service à savoir la transmission des données via un accès à 
des services mis à disposition sur un espace sécurisé du www.caf.fr, dénommé « Mon Compte Partenaire ». 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL  
AUTORISE Madame le Maire à signer la convention « d’accès à mon compte » avec la C.A.F. 

VOTE : A L’UNANIMITE 
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15 – CONVENTION D’USAGE POUR LA GESTION DE JARDINS PARTAGES AVEC L’ASSOCIATION « LES VERTS DE 
TERRE » 

 
Rapporteur : Olivier COJEAN 

Dans le cadre des dispositions de la loi n° 52-895 du 26 juillet 1952 portant modification de la législation des jardins familiaux et 
du Code rural et de la pêche maritime (articles L 561-1 à L 564-3), Les Communes peuvent mettre en place des jardins familiaux 
mis à la disposition de jardiniers afin qu'ils en jouissent pour leurs loisirs et les cultivent pour les besoins de leur famille, à 
l'exclusion de tout usage commercial.  
 
La mise en œuvre et la gestion d'un tel projet peuvent se faire avec une association au moyen d'une convention de partenariat. 
 
Afin de faire aboutir le projet et de permettre de faire vivre les jardins partagés, les usagers se sont regroupés en association 
qu’ils ont appelé « les verts de terre ».  
 
Une convention, dont le projet a été communiqué au Conseil Municipal est proposée entre cette association et la Commune pour 
convenir des modalités d’usage des jardins et de partenariat. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de partenariat avec l’association « les verts de terre » en charge de 
l’animation du dispositif de jardins partagés. 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
 
 

PROJET DE CONVENTION D’USAGE POUR  
LA GESTION DE JARDINS PARTAGÉS A SAINT-CAST-LE-GUILDO 

 
Entre  
 
La Commune de Saint-Cast-le-Guildo, représentée par son Maire, Madame Josiane ALLORY dûment habilitée par délibération 
du Conseil municipal du 6 juin 2017, ci-dessous dénommée « la Commune » 
 
et 
 
L’Association « Verts de Terre » déclarée en Sous-Préfecture de Dinan sous le numéro ______ représentée par 
___________________ 
 
Il est convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1 : OBJET 
La présente convention précise les modalités de mise à disposition à titre précaire et révocable, par la Commune de Saint-
Cast-Le-Guildo de deux terrains : 
- Un terrain d'une superficie de 1398 m² - parcelles n° AI 475, 478, 479 et 372 situé rue du Chanoine Ribault à St Cast 
- Un terrain d’une superficie de 419 m² – parcelle n°159 B 2616 situé Allée de Bel Air à Notre Dame du Guildo 
Tels qu'ils figurent sur les plans annexés à la présente convention. 
 Ces terrains sont mis à disposition de l'association pour un usage de jardinage et de rencontre entre habitants. 
  
La présente convention constitue une autorisation d'occupation du domaine communal accordée à l'Association à titre gracieux 
pour lui permettre d'y mener les activités suivantes : 
- Aménager un jardin beau et convivial, mettant le quartier en valeur  
- Avoir le plaisir de jardiner à proximité de chez soi, 
- Créer un lieu de rencontre et d’échange entre générations dans le quartier, un lieu ouvert à tous, 
- Valoriser les compétences et les savoir-faire de chacun. 
 
La convention a également pour objectif de répartir entre les parties les responsabilités diverses en matière d’entretien et de 
responsabilité. 
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ARTICLE 2 : DUREE  
 
La présente convention comprenant la mise à disposition des terrains concernés est conclue pour une durée de 5 ans. Elle 
prend effet à compter de la date de la signature de la présente convention et sous réserve de la transmission des justificatifs 
d’assurance prévus à l’article 5.  
A l’issue de la durée initiale, la convention pourra être prorogée pour une durée identique par avenant. 
Un état des lieux sera établi par les deux parties à la date du début et à la date de fin de la présente convention. 
L’Association ne pourra pas céder ou transmettre la présente convention en cours d’exécution. 
La Convention peut être résiliée avant chaque échéance à l’initiative de l’une des parties sous la condition d’un préavis de 6 
mois par lettre recommandée adressée au co-contractant.  
L’abandon du projet de jardin partagé notifié par l’association Verts de Terre, après réunion avec la ville de Saint-Cast-le-Guildo 
entraînera de plein droit, la fin de la convention.  
Le non-respect des clauses de la présente est une cause de résiliation. Le préavis mentionné au deuxième alinéa du présent 
article ne concerne pas les cas de manquement de l’association envers ses obligations. Après recherche de conciliation et en 
cas d’échec de celle-ci, l’association devra libérer les lieux et remettre en l’état dans les 20 jours suivant le commandement de 
la Commune. 
La résiliation de la convention ne donnera lieu à aucune indemnité de compensation. 
 
ARTICLE 3 : DESTINATION 
Les espaces mis à disposition seront utilisés comme : 
- Un jardin partagé par les membres de l’association Verts de Terre (fleurs et/ou potager, au gré de chacun) 
- Un lieu de rencontre et d’activité de plein air,   
- Un lieu pédagogique (animation d'ateliers compostage ou autres, jardinage au naturel, etc.). 
 
L'association mènera ses activités dans le souci de ne pas gêner le voisinage, notamment en soirée.  
Les activités de nature commerciale et publicitaire sont interdites sans autorisation préalable de la Commune. 
 
ARTICLE 4 : GESTION DE L’ESPACE 
 
4-1 Obligations de l’Association 
Pendant la durée de la convention, la gestion du lieu comprenant les règles d’utilisation et d’entretien, sera assurée par 
l’Association. Un règlement intérieur sera mis en place par l’Association et transmis à la Commune. 
L’association s’engage à maintenir le jardin et ses équipements en bon état d’entretien et de propreté. L’entretien courant des 
clôtures et des locaux techniques sera assuré par l’Association.  
Les méthodes de jardinage respectueuses de l’environnement seront favorisées (paillage, rotation de culture, apport de matière 
organique sous forme de compost, etc…). Seule l’utilisation de produits phytosanitaires agréés par l'agriculture biologique sera 
autorisée. Aucune activité susceptible de polluer le sol et aucun départ de feu ne sont autorisés.  
Toute construction ou aménagement en dur doit être autorisé préalablement par la Ville et devra être démontable et 
transportable. 
L'association s'engage à respecter toutes consignes de sécurité qui lui seront données par les services de la Commune. 
L’Association désignera une personne pour chaque jardin, qui sera le correspondant avec la Commune en ce qui concerne le 
fonctionnement du jardin. Elle transmet chaque année à la Commune le procès-verbal de son Assemblée Générale. 
 
4-2 Obligations de la Commune 
La Commune s’engage à fournir du compost, produit par ses soins et issu des déchets des cantines, cuisine centrale et Ehpad. 
Les Services Techniques préviennent l’Association dès que le compost est à maturité. L’Association s’engage à venir le 
chercher par ses propres moyens sur le site des Services Techniques aux horaires d’ouverture. 
L’installation pour chaque jardin d’un local technique et d’un réservoir à eau et la remise en terre cultivable seront effectuées 
par les services de la Commune en concertation avec l’Association. 
La Commune s’engage à prendre en charge les gros travaux d’entretien de la clôture et des locaux techniques. 
 
 
 
 
ARTICLE 5 : RESPONSABILITES  
L’association assurera la responsabilité des dommages de toute nature imputables à l’utilisation qu’elle fera du jardin et des 
équipements mis en place par la Commune. Elle transmettra à cet effet à la Commune, avant signature et chaque année 
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ensuite, un justificatif de la police d’assurance qu’elle aura souscrite. La consommation des végétaux cultivés sur le terrain se 
fera sous la seule responsabilité de l’association. 
L’association renonce à tous recours contre la Commune du fait des troubles de jouissance ou de dommages causés par des 
tiers. 
De même, la Commune ne pourra être tenue responsable des accidents survenant sur le site, liés à l’aménagement du terrain 
et à son utilisation. 
 
ARTICLE 6 : LITIGES 
Les litiges qui pourraient survenir à l’occasion de l’exécution de la présente convention et qui ne pourraient pas être résolus de 
façon amiable seront portés devant le Tribunal Administratif de Rennes. 
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RESSOURCES HUMAINES 

 

16 – AVANTAGES EN NATURE LOGEMENT – PERSONNEL SAISONNIER 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 

- Vu l’arrêté du 26 Novembre 2014 portant fixation du plafond de la Sécurité Sociale 2015 
- Vu le Bulletin officiel des Impôts – Direction générale des Impôts 5F68-08-n°30 du 6 mars 2008 
 
Madame le Maire demande au Conseil Municipal s’il est favorable au principe de déclarer les avantages en nature au personnel 
saisonnier bénéficiant d’un logement communal. Ce montant est déterminé suivant le barème de l’Urssaf : 
 

Logement - Montants au 1er janvier 2017 
  

Rémunération brute mensuelle Pour 1 pièce 
Par pièce principale 

(si plusieurs pièces) 

Inférieure à 1 634,50 € 68,50 € 36,60 € 

De 1 634,50 € à 1 961,39 € 80,00 € 51,40 € 

De 1 961,40 € à 2 288,29 € 91,30 € 68,50 € 

De 2 288,30 € à 2 942,09 € 102,60 € 85,50 € 

De 2 942,10,€ à 3 595,89 € 125,60 € 108,40 € 

De 3 595,90 € à 4 249,69 € 148,40 € 131,10 € 

De 4 249,70 € à 4 903,49 € 171,20 € 159,70 € 

Supérieure ou égale à 4 903,50 € 194,00 € 182,60 € 

 

Cet avantage figurera sur le bulletin de salaire des agents concernés. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
EMET un avis favorable à la décision du droit d’option forfaitaire pour l’avantage logement selon le barème en vigueur. 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 

 
* 

 

URBANISME 

 

17 – AUTORISATION DE BORNAGE DES LIMITES DE LA PROPRIETE COMMUNALE CADASTREE SECTION AC 509 
PLACE PILOTE FROMONT 

 
Rapporteur : Gilbert MENARD – Adjoint au Maire 

 
Monsieur MENARD, Adjoint en charge de l’urbanisme, informe l’assemblée qu’il était nécessaire de connaître les limites de la 
propriété communale cadastrée AC 509 représentant la falaise située place Pilote Fromont en limite de la propriété JULITA 
cadastrée AC 239. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL 
- MANDATE le Cabinet MOISAN-MEISTER, géomètre-expert, pour procéder au bornage des limites de la propriété communale 
cadastrée AC 509. 
- AUTORISE Madame le Maire à signer le procès-verbal de bornage et de reconnaissance de limites. 
- PRECISE que les frais de géomètre seront partagés entre la collectivité et Monsieur JULITA. 

 
VOTE : A L’UNANIMITE 
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18 – AUTORISATION ACQUISITION DES PARCELLES CADASTREES SECTION AI 563, 564 ET 566 SITUEES DANS 
LA ZONE 1AUC10 

 
Rapporteur : Josiane ALLORY - Maire 

Madame ALLORY, Maire, propose d’acquérir les parcelles cadastrées Section AI parcelles n° 563, 564 et 566 d’une superficie 
totale de 1805 m2 pour le prix de 75 000 €. 
 
Ces parcelles appartenant à Mme CHEMIN et M. BREGAINT, situées dans le périmètre de protection du centre bourg, présentent 
un intérêt pour la commune considérant que dans le futur aménagement, celles-ci vont faire l’objet d’une opération de voirie pour 
la réalisation d’un parking. 
 
Les propriétaires desdites parcelles ont transmis à la Commune par courrier du 17/05/2017 un engagement de cession de ces 
terrains. 

 
 APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL MUNICIPAL 
AUTORISE Madame le Maire à acquérir les parcelles cadastrées Section AI 563, 564 et 566 pour le prix de  
75 000 € appartenant à Mme CHEMIN et M. BREGAINT 
AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte notarié 
DESIGNE l’Etude de Maître LUSTEAU 
PRECISE que les frais notariés seront à la charge de la collectivité 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 

 

 



31 

 

 

MARCHES PUBLICS 

 

19 – CUISINE CENTRALE – SIGNATURE D’UN CONTRAT D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE AVEC LA 
SOCIETE PROCLUB – DENREES ALIMENTAIRES 

 
Rapporteur : Jacqueline BLANCHET – Adjoint au Maire 

Vu l’article 31 du code des marchés publics, « Le pouvoir adjudicateur qui recourt à une centrale d'achat pour la réalisation de 
travaux ou pour l'acquisition de fournitures ou de services est considéré comme ayant respecté ses obligations de publicité et de mise 
en concurrence pour autant que la centrale d'achat est soumise, pour la totalité de ses achats, aux dispositions du présent code ou de 
l'ordonnance du 6 juin 2005 », 

 
Vu l’article L 2122-22 du code général des Collectivités Territoriales, 
 
Madame BLANCHET, Adjoint au Maire, demande à l’Assemblée d’autoriser Madame le Maire à signer un contrat d’Assistance à 
Maîtrise d’Ouvrage avec la Société PROCLUB – prestataire de services pour établissements publics – dans le cadre de la 
renégociation du marché public concernant les denrées alimentaires de la Cuisine centrale,  pour l’année 2016-2017. 
 
Ce prestataire de service, a pour mission de lancer les appels d’offres et d’interroger l‘ensemble des fournisseurs alimentaires et 
non alimentaires. Il devra présenter ensuite le résultat de ces appels d’offres lors de la Commission de Référencement 
Départementale. Les fournisseurs de chaque gamme de produits seront choisis collectivement pour une période d’un an. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, LE CONSEIL MUNICIPAL  
AUTORISE Mme le Maire à signer le contrat d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage avec la Société PROCLUB, annexé à la 
présente délibération et des documents afférents aux marchés. 
 
VOTE : A L’UNANIMITE 
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TRAVAUX 

 

20 – SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ELECTRICITE – FOURNITURE DE BORNES PRISES DE COURANT PLACE 
ANATOLE LE BRAZ 

 
Rapporteur : René LORRE – Adjoint au Maire 

L’assemblée est informée que le Syndicat Départemental d’Energie a procédé à l’étude de la fourniture de bornes prises de 
courant située Place Anatole Le Braz. 
 
Le coût total de l’opération est estimé à 4 500 € HT avec application du règlement financier de 60 % du coût de l’opération à la 
charge de la Commune soit 2 700 €. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
- APPROUVE le projet de la fourniture de bornes prises de courant place Anatole Le Braz présenté par le Syndicat Départemental 
d’Energie des Côtes d’Armor pour un montant estimatif de 4 500 € HT (coût total des travaux majoré de 5% de frais de Maîtrise 
d’œuvre). 
Notre commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci bénéficiera du Fonds de Compensation 
de la T.V.A et percevra de notre commune une subvention d’équipement : au taux de 60%, conformément au règlement 
financier, calculée sur le montant H.T de la facture entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmenté de frais de 
maîtrise d’œuvre au taux de 5%. 

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux auquel se rapporte le dossier. 
L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois selon que le Syndicat aura réglé l’entreprise suivant les mêmes modalités, et 
au prorata du paiement à celle-ci. 

VOTE :  

18 Voix POUR 
1 Voix CONTRE (M. PRODHOMME) 
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EAU 

 

21 – COMPETENCE EAU POTABLE – ADHESION DE LA COMMUNE DE SAINT-CAST LE GUILDO AU SYNDICAT 
DES FREMUR 

 
Rapporteur : René LORRE – Adjoint au Maire 

Vu l’Arrêté Préfectoral, en date du 8 Novembre 2016, portant approbation des statuts du Syndicat Mixte d’adduction en eau 
potable des FREMUR, 
 
Vu l’article L 5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur les modalités de transfert d’une 
compétence non organisée par la loi à un Etablissement Public de Coopération Intercommunal, 
 
Vu l’article L 1321 du CGCT portant sur la mise à disposition des biens meubles et immeubles du bénéficiaire de la 
compétence transférée, 
 
Vu l’article 5212-7 du CGCT relatif à la représentation des Communes/Syndicats au sein d’un Etablissement Public de 
Coopération Intercommunal, 
 
Vu le Schéma Départemental de Coopération Intercommunale arrêté le 29 mars 2016, 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE LE CONSEIL MUNICIPAL 

DECIDE d’adhérer au Syndicat Mixte d’Adduction en Eau Potable des FREMUR avec prise d’effet à compter du      
1er janvier 2018. 
 
VOTE : 14 voix Pour 
  5 abstentions 
 
4 conseillers municipaux présents (Mmes MICHEL, QUENOUAULT, M. LEMOINE et PRODHOMME) ont déclaré ne pas 
prendre part au vote. 
Conformément aux dispositions réglementaires (articles L 2121-20, L 2121-21 et L 2121-17 du CGCT) et selon la 
jurisprudence (CE du 19 janvier 1993, Chaure Lebon p. 7) rappelées dans une réponse parlementaire publiée au JO du 
21/01/2004, p. 690, un « refus de prendre part au vote », n’a pas d’autre conséquence qu’une abstention sur la décision du 
Conseil Municipal. Le refus de vote sur une affaire déterminée n’affecte pas le quorum qui doit être apprécié au moment où 
le Maire en saisit l’assemblée délibérante. Le quorum était atteint au moment du vote.  
La délibération est adoptée 
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INFORMATIONS 

 
Décisions Municipales prises par le Maire en vertu de l’Article L2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités territoriales. 
 
 

N° Objet Echéance Montant 

2017-18 

Désignation membres non élus de la commission extra-
municipale Culture et Patrimoine – régularisation 

Mandat 

2014/2020 

/ 

2017-19 

Désignation des membres non élus de la Commission extra-
municipale Eco-Citoyenneté - Régularisation 

Mandat 

2014/2020 

/ 

2017-20 Création régie recettes liées aux activités Cap Armor / / 

 
* 

 

ORDRE DU JOUR 
 
Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 11 mai 2017 
 

ORGANISATION 

 
1. Installation d’un nouveau Conseiller Municipal 
2. Désignation d’un nouveau Conseiller Communautaire 
3. Désignation d’un nouveau membre Elu de la commission extra-municipale « Jeunesse et Sport » 
 

FINANCES 

 
4. Approbation du Compte de Gestion 2016 du budget Commune et des budgets annexes et arrêt du Compte Administratif  
 2016 
5. Affectation définitive des résultats du Compte Administratif 2016 au Budget Primitif 2017 
6. Admission en non-valeur de titres irrécouvrables – budget commune- années 2015 et 2016 
7. Octroi d’une subvention à l’association hand-ball Broussais Rance Fremur pour l’année 2017 
8. Tarifs communaux prorogés jusque décembre 2017 - Piscine  - Scolaires - Cuisine centrale 

9. Tarifs des salles communales – année 2018 
10. Tarifs Temps d’Activités Périscolaire – 2017/2018 
11. Tarifs piscine scolaire, collège, aquagym – année 2017/2018 à compter de septembre 2017 
12. Tarifs activités Cap Armor 2017 
13. Bilan annuel 2016 des acquisitions et cessions immobilières 
 

CONVENTIONS 

 
14. Convention d’usage pour la gestion des jardins partagés – Association « les verts de terre » 
15. Convention d’Accès à « Mon Compte Partenaire » entre la Commune et CAF  
 

RESSOURCES HUMAINES 

 
16. Avantages nature logement Saisonniers CAP ARMOR 
 

URBANISME 

 
17. Autorisation acquisition des parcelles cadastrées AI 563, 564 et 566 situées dans la zone 1AUC10 
18. Autorisation de bornage des limites de la propriété communale cadastrée AC 509, place Pilote Fromont 
 

MARCHES PUBLICS 

 
19. Cuisine Centrale – Signature d’un contrat d’assistance à maitrise d’ouvrage avec la société proclub – denrées alimentaires 
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TRAVAUX 

 
20. Syndicat Départemental d’Electricité – Fourniture de bornes prises de courant place Anatole Le Braz  
 

EAU 

 
21. Transfert de compétence eau potable – Syndicat des Frémur  
 

INFORMATIONS 

 
Décisions Municipales prises par le Maire en vertu de l’Article L2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités territoriales. 

 
* 

 


